
 

Profitons de ce remaniement pour nommer un délégué interministériel à la 

Santé Auditive 
12/01/2024 

 
En France, environ 7 millions de personnes, majoritairement âgées de plus de 65 ans1, sont confrontées 

aux déficiences auditives. D’ici 2035, ce chiffre augmentera de près de 20 %2 par rapport à 2020, 

atteignant ainsi 8 millions de personnes malentendantes. Les déficiences auditives ont un impact 

significatif sur la santé et les relations sociales. A ce titre, les troubles auditifs représentent un risque 

accru de dépression, de démence et de dépendance3. Chez les enfants, une perte auditive peut 

provoquer un retard dans l'acquisition du langage et entraîner une fatigue plus importante en raison 

des efforts supplémentaires nécessaires pour comprendre. 

 

Devant cette problématique qui touche des millions de concitoyens, il est impératif de mettre en place 

un acteur clairement défini, capable de répondre aux attentes des acteurs de la filière auditive et de 

concrétiser une politique ambitieuse pour la santé auditive. Confrontés à des défis considérables et 

urgents, nécessitant une action interministérielle coordonnée, la création d'un délégué à la Santé 

Auditive se révèle comme une nécessité absolue. C'est l'opportunité, à la suite de ce remaniement 

ministériel, de faire de la santé auditive une priorité nationale, une cause qui transcende les clivages 

et mérite une action coordonnée de tous les ministères concernés. 

 

Dans cette lutte contre les risques grandissants qui pèsent sur la santé auditive des adolescents, le 

délégué interministériel à la Santé Auditive devra tisser des liens étroits avec le ministère de 

l'Éducation nationale. Avec près de 47%4 des jeunes exposés à des niveaux sonores dépassant les 85 

décibels pendant plus de deux heures par jour, l'heure est à l'action préventive. Il faut investir 

massivement dans la sensibilisation au bruit dès les premières années d'éducation, que ce soit à l'école, 

au collège, ou au lycée, afin de préserver la santé auditive de la population française à long terme. 

Nous sommes à un moment décisif où l'éducation et la prévention peuvent façonner la santé auditive 

des générations à venir. 

 

Une action est également à mettre en œuvre dans le champ du travail en se mobilisant sur les risques 

auditifs liés aux pratiques professionnelles. Cela inclut la fatigue auditive croissante associée au 

télétravail et à l'exposition au son compressé, ainsi que la protection des travailleurs concernés par 

des bruits forts sur leurs lieux de travail, tels que les chantiers ou les transports en commun.  

 

 
1 Inserm. Troubles de l’audition et surdité. 2017 : la surdité affecte 6% des 15–24 ans et plus de 65% des 65 ans et 
plus. 
2 Syndicat National des Entreprises de l’Audition (SYNEA) 
3 Self-reported hearing loss, hearing aids, and cognitive decline in elderly adults: A 25-year study. Amieva H, Ouvrard 
C, Giulioli C, Meillon C, Rullier L, Dartigues JF. J Am Geriatr Soc. 2015 Oct;63(10):2099-104.  
4 Baromètre 2020 Jeunes, Musique & Risques Auditifs (3e édition). 



Le délégué interministériel à la Santé Auditive pourra coordonner des actions étendues en lien avec 

les administrations, comme la mise en œuvre d’une épidémiologie précise des surdités en France, en 

particulier des surdités sévères à profondes. Il aura la capacité d'engager d'autres partenaires, comme 

les municipalités, les départements et les régions, dans le dépistage des troubles auditifs. Cette 

collaboration s'opérera en concertation avec le ministre en charge des Collectivités Territoriales. Il aura 

la possibilité de mettre en place, en collaboration avec le ministère de la Culture, des initiatives visant 

à améliorer l'accès aux manifestations culturelles pour les personnes malentendantes et d'accélérer la 

mise en œuvre de mesures préventives, telles que la création de zones de repos auditif, lors des 

événements festifs. 

 

En dernier lieu, ce délégué interministériel dédié à la santé auditive, que nous proposons de placer 

sous l'égide de Madame Catherine Vautrin, ministre du Travail, de la Santé et des Solidarités, jouera 

un rôle central dans la concrétisation des mesures nécessaires à l’amélioration du parcours de soins 

des personnes atteintes de surdité. Il pourra s'appuyer sur les recommandations éclairées du rapport5 

de l'IGAS et de l'IGESR concernant la filière auditive et ainsi déployer des actions concrètes à court, 

moyen et long terme. 

 

Devant l’évidence de la nécessité de l'instauration d'un acteur interministériel dédié à la santé auditive, 

nous appelons à profiter de cette dynamique du remaniement ministériel pour élever la santé auditive 

au rang de priorité nationale et de coordonner une réponse à cette problématique de santé publique.  

 

A propos d’ASCOLTA :  

ASCOLTA, [action pour la solution cochléaire et les technologies auditives d’avenir], est un do tank dont 

l’objectif est d’améliorer l’accessibilité des traitements pertinents aux malades atteints de surdités. 

Les membres d’ASCOLTA sont des experts, spécialisés dans les surdités, provenant de divers horizons. 

Le do tank rassemble des représentants d'associations de patients, des professionnels de la santé, des 

représentants d’entreprise, ainsi que des membres de syndicats, pour garantir une approche 

pluridisciplinaire de ce sujet complexe. 

Les membres d’ASCOLTA signataires :  

Monsieur Johann Vitrey-Tardif, chef d’entreprise, enseignant en grandes écoles et président du 

comité d’éthique de la société française d’ORL et de chirurgie de la face et du cou (SFORL), Monsieur 

François Moro, manager en établissement de santé et chargé d’enseignements en droit, Madame 

Laurence Mouillet, consultante chez nile, Monsieur Olivier Mariotte, président de nile, Monsieur 

Jean-Michel Klein, 1e vice-président du Syndicat National des médecins spécialisés en ORL et CCF 

(SNORL) et vice-président de la Fédération des Spécialités Médicales (FSM), Monsieur Bernard Fraysse, 

professeur émérite et ancien président de la société mondiale d’ORL, Monsieur Matthieu Del Rio, 

président du Collège National d’Audioprothèse, Monsieur Etienne Caniard, ancien membre du collège 

de la Haute Autorité de Santé et président honoraire de la mutualité française, Madame Sandrine 

Bousquet-Cabrol, directrice accès au marché, Cochlear.  

 

Contact : Quentin Riaudel, consultant au sein de l’agence conseil en affaires publiques, nile.  

quentin.riaudel@gmail.com 

 
5 Inspection générale des affaires sociales. Inspection générale de l’éducation, du sport et de la recherche. Rapport 

d’évaluation de la filière auditive. Novembre 2021.  
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